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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 300 000 F pour la 
période de 2012 à 2015 à l'Association suisse Pro Infirmis – 
Service cantonal genevois  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association suisse 
Pro Infirmis – Service cantonal genevois est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité/Aide financière 
1 L'Etat verse pour les années 2012 à 2015 à l'Association suisse Pro Infirmis 
– Service cantonal genevois un montant annuel de 300 000 F, dont à déduire, 
pour l'année 2012, 159 500 F versés conformément à l'arrêté du Conseil 
d'Etat du 18 décembre 2008, sous la forme d'une aide financière de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (ci-après : LIAF). 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 LIAF, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme E01 (mise en œuvre et 
conduite des actions en faveur des personnes handicapées) et la rubrique 
07 14 11 00 365 0 7612 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2015. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de soutenir l'Association suisse 
Pro Infirmis – Service cantonal genevois dans ses activités de soutien, aide et 
conseils aux personnes vivant avec un handicap. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi (DSE). 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
1. Introduction 

Pro Infirmis est une association privée suisse de services dont les 
spécificités et orientations sont reconnues par la Confédération et les cantons. 

Les services cantonaux, actifs tant sur le plan individuel que collectif, 
remplissent un rôle d’utilité publique en apportant un soutien appréciable à 
de nombreuses personnes touchées par un handicap.  

Le Service cantonal genevois de l'Association Pro Infirmis (ci-après : 
Pro Infirmis Genève) est reconnu en tant qu'organisme spécialisé destiné aux 
personnes handicapées faisant partie intégrante du dispositif socio-sanitaire 
genevois.  

 
2. Activités de Pro Infirmis Genève 

Depuis 65 ans, Pro Infirmis Genève offre à la population genevoise des 
prestations d’aide et de conseils visant, dans la mesure du possible, au 
maintien des personnes en situation de handicap dans leur milieu de vie, 
mettant en avant les principes liés à la participation sociale. 

Néanmoins, il est vain de parler de participation à la vie sociale et 
d’autodétermination des personnes handicapées sans tenir compte de 
l’environnement. 

C’est ainsi que Pro Infirmis Genève se mobilise depuis de nombreuses 
années, notamment dans les domaines de la construction adaptée, de 
l’accompagnement à une vie indépendante et de la politique sociale, afin de 
rendre l’environnement des personnes handicapées moins hostile, tant du 
point de vue humain qu’architectural. 

 
3. Prestations 

Conformément au mandat de prestations de l’office fédéral des assurances 
sociales (OFAS), la consultation sociale et l’aide aux personnes handicapées 
et leurs proches constituent les priorités du service social de Pro Infirmis, à 
savoir : 
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– assurer un soutien psychosocial aux personnes en situation de handicap et 
à leur entourage; 

– apporter un appui administratif ou juridique lorsqu’il s’agit d’établir et/ou 
faire valoir des droits auprès des assurances sociales, principalement en ce 
qui concerne l’invalidité; 

– transmettre des informations ou orientations relatives à l’ensemble des 
ressources existantes dans le domaine du handicap et des renseignements 
sur le réseau d’hébergement et d’ateliers pour les enfants ou adultes 
handicapés; un accompagnement, si nécessaire, dans la recherche d’une 
réponse adaptée dans ces différents domaines; 

– donner des conseils dans le domaine de la construction adaptée en vue de 
l’élimination des barrières architecturales; 

– apporter une aide financière permettant de surmonter des difficultés 
financières de durée limitée, des mesures médicales, des moyens 
auxiliaires et des mesures professionnelles; 

– accorder un prêt de fauteuil roulant pour une durée limitée. 

Vu sa longue et vaste expérience dans le domaine du handicap et de la 
politique sociale, Pro Infirmis Genève est membre de plusieurs commissions 
administratives du canton et apporte son savoir-faire et ses impulsions à de 
multiples associations, fondations, groupes de réflexion, en vue de 
promouvoir l’autonomie et l’intégration des personnes confrontées à un 
handicap. 

En étroite collaboration avec la direction générale de l’action sociale 
(DGAS) ainsi qu’avec le réseau institutionnel et associatif, Pro Infirmis 
Genève participe à de nombreux projets novateurs, notamment : service de 
relève pour parents des personnes handicapées, Rollodrome, groupe Info-
Handicap, site internet CAVI, etc.  

En raison de l’augmentation croissante du nombre de clients et de la 
limitation de ses ressources, Pro Infirmis Genève examine régulièrement ses 
priorités dans le souci de corriger les éventuelles redondances dans l’offre de 
prestations, ainsi que d’éventuelles lacunes aux problèmes existants. 

 
4. Situation financière 

Le service cantonal genevois de l'Association suisse Pro Infirmis se 
trouve confronté à un déficit structurel depuis plusieurs années (perte de 
303 209 F en 2008, 302 582 F en 2009 et 410 235 F en 2010). Chaque perte a 
toutefois été couverte par une contribution de Pro Infirmis Suisse afin de 
donner des résultats d’exercices neutres. 
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Ces pertes s’expliquent principalement par l’extension qualitative et 
quantitative des prestations offertes aux personnes handicapées, notamment : 

– une augmentation de 20 % du nombre de personnes bénéficiant de leurs 
prestations, liée à l’ouverture des prestations aux personnes en situation 
de handicap psychique; 

– la création d’une nouvelle prestation en matière de « case management » 
(coordination de l’intervention de réseau pour des personnes faisant partie 
du champ d’intervention de Pro Infirmis); 

– le développement de la coordination des prestations d’accompagnement à 
domicile et la mise à disposition d’appartements tremplins. 

Pour répondre le plus adéquatement possible aux besoins croissants des 
personnes handicapées et de leur entourage, Pro Infirmis Genève est 
tributaire de fonds privés et publics. De 2005 à 2007, le montant annuel de 
l’aide de l’Etat était fixé à 140 000 F. Il est passé à 159 500 F depuis 2008, à 
la faveur du transfert de la subvention versée jusqu’alors par la Ville de 
Genève (loi 9902) et a été maintenu au même niveau pour les années 2009 à 
2012, selon la décision du Conseil d'Etat du 18 décembre 2008. 

Par ailleurs, la subvention accordée par l’OFAS ne couvre pas, et de loin, 
le coût effectif des prestations de conseil social, des prestations ayant pour 
objet de soutenir et promouvoir la réadaptation des personnes handicapées 
(prospreh) et le conseil en construction adaptée (145 F / heure pour une 
subvention de 100 F / heure, ce qui représente un manque à gagner d’environ 
530 000 F pour quelque 11 920 heures). A noter que la subvention de 
l’organe faîtier est répartie entre toutes les antennes cantonales et qu’aucune 
adaptation, augmentation de la subvention ne sera accordée jusqu’en 2018. 

Finalement, Pro Infirmis Genève a déjà entrepris des démarches 
conséquentes de gestion rigoureuse de ses charges, notamment par les 
mesures suivantes : 

– pas d’augmentation ni d’indexation des salaires du personnel en 2010, 
malgré le fait que ses normes salariales soient inférieures à celles de 
l’Etat; 

– une dotation en personnel stable, maintenue à 12 postes équivalents plein 
temps depuis 3 ans; 

– compression de certaines prestations (notamment les conseils 
architecturaux), soit une économie de 150 000 F, réalisée sur les mandats 
de l’architecte-conseil et sur l’aide directe. 
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5. Conclusion 

Pro Infirmis Genève est un maillon essentiel du réseau social genevois, en 
tant que fournisseur d’aide et de conseils aux personnes en situation de 
handicap. Elle est reconnue comme service coordinateur des prestations en 
leur faveur. Dans le domaine de l’accompagnement à domicile, son rôle est 
déterminant. Elle est l’un des vecteurs, au travers de la CAVI, sur lequel 
repose la mise en œuvre de la politique de maintien, voire de retour à 
domicile des personnes handicapées.  

Pro Infirmis Genève répond aux besoins des personnes en situation de 
handicap non couverts par d’autres institutions et s’investit dans des projets 
collectifs. Un relèvement de la subvention cantonale de fonctionnement de 
159 500 F à 300 000 F permettrait de couvrir les frais d’exploitation pour le 
maintien de ces prestations ainsi que de maintenir le niveau quantitatif et 
qualitatif des prestations fournies.  

Il importe de préciser enfin que le montant de 300 000 F pour la période 
2012-2015 est déjà prévu dans le plan financier quadriennal et au budget 
2012. Pour l'année 2012, l'augmentation du montant de l'aide financière 
accordée à Pro Infirmis a été rendue possible grâce à un complément de 
subvention de 140 500 F qui a pu être financé par des arbitrages internes au 
DSE.  

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2010 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations"

Association suisse Pro Infirmis - Service cantonal genevois 

Département de la solidarité et de l'emploi 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné :
L'Association suisse Pro Infirmis - Service cantonal genevois (ci-après Pro Infirmis) vise à 
l’indépendance et à l’autonomie des personnes en situation de handicap, et à leur 
participation active à la vie sociale. Elle veille à ce que ces personnes ne soient pas 
défavorisées.

Pro Infirmis veut atteindre ce but en collaboration avec les intéressé-e-s. 

Pro Infirmis fournit des prestations de services aux personnes en situation de handicap et à 
leur entourage. Elle encourage la création et le développement de ces prestations. 

Dans le cadre de la décision du département de la solidarité et de l'emploi, Pro Infirmis 
s'engage à fournir les prestations suivantes : 

- écoute, conseils et accompagnement à l'intention de personnes en situation de handicap; 

- collaboration avec les milieux intéressés des secteurs publics et privés. 

Mention du contrat : Aide financière annuelle de F 159'500 

Durée du contrat : 4 ans (2009 - 2012), un projet d'arrêté est en cours qui remplacerait la 
durée initiale par une période de 3 ans (2009 - 2011) 

Période évaluée : 2 premières années (2009 - 2010) 

1. Utiliser l'aide financière conformément à la décision 

Indicateurs : 

1.1 Ecoute, conseils et accompagnement 

1.1.1 Conseil social avec dossier 

1.1.2 Brefs conseils (clients sans dossier) 

1.2  Collaborations extérieures : renseignements et collaborations avec les services et 
institutions externes 

1.3  Aides financières : gestion de l'attribution du fonds "Prestations d'aide en faveur des 
personnes handicapées" (PAH) conformément aux directives de l'OFAS (budget 
annuel F 750'000) 

1.4 Conseils en construction adaptée : mise à disposition des personnes en situation de 
handicap du canton de Genève d'un service gratuit de conseils en construction 
adaptée (budget annuel F 75'000)
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Cibles : 

1.1.1 : 662 clients soit 8'795 heures/an 

1.1.2 : 1076 heures/an 

1.2 : 1400 heures/an 

1.3 : environ 500 demandes traitées/an 

1.4 : environ 25 demandes traitées/an 

Résultats : 

1.1.1 : 796 clients soit 8'328 heures en 2009, 870 clients soit 9'915 heures en 2010 

1.1.2 : 930 heures en 2009, 1'435 heures en 2010 

1.2 : 2'047 heures en 2009, 1'775 heures en 2010 

1.3 : 639 demandes traitées en 2009, 631 demandes traitées en 2010 
montants accordés : F 907'290 en 2009, F 870'477 en 2010 

1.4 : 22 demandes traitées en 2009, 28 demandes traitées en 2010 
montants financés : F 60'270 en 2009, F 59'933 en 2010 

Commentaire(s) : 

Objectif 1 partiellement atteint. 

En effet, l'augmentation constante du nombre d'heures annuellement consacrées au 
"conseil social avec dossier" (1.1.1), puis "brefs conseils" (1.1.2) a permis à Pro Infirmis 
d'atteindre ces cibles en 2010. 

En ce qui concerne l'indicateur "aides financières" (1.3) les dépenses sont supérieures au 
budget.

La cible pour les "conseils en construction adaptée" (1.4) a été atteinte, grâce au report de 3 
dossiers de 2009 à 2010 

2. Remettre des états financiers révisés respectant la directive 

Indicateurs : 

1. Nombre de réserves de l'organe de contrôle 

2. Nombre de jours de retard par rapport à la date fixée pour la remise des documents au 
département (30 avril pour les comptes de l'exercice précédent) 

Cibles : 

1. 0 

2. 0 

Résultats : 

1. 0 en 2009 et 2010 

2. 116 en 2009, 0 en 2010 

2/5 DF/SG/LIAF/MBR/FK
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Commentaire(s) : 

En 2009, l'ensemble des documents excepté le tableau de bord ont été déposés dans les 
délais. Le tableau de bord complété a été remis le 24.08 2009, soit avec 116 jours de retard.

3. Proposer des objectifs et indicateurs complémentaires en vue de la prochaine 
évaluation (délai de proposition fixé au 30.09.2009) 

Indicateur

Nombre d'objectifs présentés (avec leurs indicateurs et leurs cibles) jugés pertinents par le 
département en regard de l'activité déployée par le bénéficiaire (les indicateurs doivent être 
spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps) 

Cible : 

3 indicateurs 

Résultats : 

en 2008 : 

1. Evaluation satisfaction conseil individuel en matière de construction adaptée (2008) 

2. Evaluation satisfaction clients (2008) 

en 2009 : 

1. Evaluation satisfaction conseil individuel en matière de construction adaptée (2008) 

2. Constitution et coordination du Comité pro AI 

3. Introduction du "case management" et formation des assistants sociaux 

en 2010 : 

1. Processus pour conseils architecturaux 

2. Diagramme des fonctions du Comité cantonal/Service 

3. Comité d'organisation du Concours suisse de musique pour la jeunesse à Genève 

4. Séance d'information/cours auprès des Services sociaux cantonaux sur les PAH 

Commentaire(s) : 

Les nouveaux objectifs présentés chaque année sont pertinents eu égard à l'activité de Pro 
Infirmis. Ils contribuent à l'amélioration de la qualité des prestations de l'association ainsi 
qu'à l'amélioration de ses procédures et du contrôle interne. 

Pour chacun des objectifs, une fiche explicative claire ainsi que les résultats ou livrables 
obtenus sont mis à disposition. 

3/5 DF/SG/LIAF/MBR/FK



	 PL 1100871/82

Observations de l'institution subventionnée : 
Comme vous pourrez le constater, Pro Infirmis Genève a dû faire face à une augmentation 
constante du nombre de ses clients au cours de ces dernières années, ce qui s’explique 
notamment du fait de : 

- l’introduction de la Consultation sociale pour les personnes en situation de handicap par 
suite de troubles psychiques ; 

- l’augmentation constante de personnes fragilisées qui relèvent de l’aide sociale (avances 
sur prestations complémentaires). 

Compte tenu du fait que le Service dispose d’une dotation en personnel qui n’a pas changé 
depuis des années, l’augmentation du nombre des clients se traduit par une diminution 
notable des heures consacrées par dossier (-2 heures). A titre d’information, notre sous-
contrat de prestation avec l’OFAS, qui est identique par ailleurs à celui prévu avec l’Etat de 
Genève, prévoit environ 766 clients, soit environ 12 heures par dossier. 

Dès lors et dans le souci de maintenir au maximum la qualité de ses prestations, Pro 
Infirmis est amenée à se recentrer sur sa mission liée au handicap. 

Observations du département : 
Les objectifs et indicateurs définis dans le cadre de la décision 2009-2012 visent pour 
l'essentiel à vérifier que la prestation a bien été rendue conformément aux conditions 
contractuelles et que l'Institution répond aux critères de qualité et de gestion financière en 
vigueur.

Par ailleurs, le principe d'une augmentation de l'aide financière de Pro Infirmis qui passerait 
de 159 000.- à 300 000.- a été accepté par le département et ce compte tenu des activités 
déterminantes et non rémunérées que Pro Infirmis déploie dans le cadre de la commission 
d'accompagnement à une vie indépendante (CAVI). La période couverte par la subvention 
de 300 000.- porte sur les années 2012 à 2015. 
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ANNEXE 6
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